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Titres et sommaires

1) BANQUE - compte - virement d'un compte à un autre - ordre - preuve - ecrit - nécessité (non) - 2) banque - exécution -
connaissance par le client - protestation au reçu du relevé de compte - absence - portée - banque - relevés - réception
par le titulaire du compte - pret - prêt d'argent - crédit consenti par une banque - remboursement - virement à un autre
compte par un mandataire des fonds prêtés - réception par l'emprunteur des relevés de compte - réception sans
protestation

Aucune disposition n'impose qu'un ordre de virement, même émanant d'un non commerçant soit rédigé par écrit
(notamment lorsqu'il concerne deux comptes gérés par la même banque).

Texte de la décision

SUR LE MOYEN UNIQUE, PRIS EN SES QUATRE BRANCHES : ATTENDU QUE, SELON L'ARRET DEFERE (TOULOUSE, 30 MAI
1983), LA SOCIETE GENERALE (LA BANQUE) A CONSENTI EN JUIN 1974 AUX EPOUX JEAN-MARIE Y... UN PRET DE 150.000
FRANCS, QUE CETTE SOMME, PORTEE AU CREDIT DE LEUR COMPTE JOINT, A ETE AUSSITOT VIREE A UN COMPTE OUVERT
DANS LA MEME BANQUE A UNE SOCIETE FRICOU-BAUDRY, SUR ORDRE DE LUCIEN Y..., PERE DE JEAN-MARIE Y...,
AGISSANT EN VERTU D'UNE PROCURATION GENERALE QUE LUI AVAIT DONNEE SON X... EN 1972, QUE LES EPOUX Y...
N'AYANT PAS PAYE LES MENSUALITES AFFERENTES AU REMBOURSEMENT DU PRET, LA BANQUE LEUR A DELIVRE UN
COMMANDEMENT, AUQUEL ILS ONT FAIT OPPOSITION ;

ATTENDU QU'IL EST FAIT GRIEF A L'ARRET CONFIRMATIF D'AVOIR DEBOUTE LES EPOUX Y... DE LEUR OPPOSITION ET DE
LES AVOIR CONDAMNES A REMBOURSER LE MONTANT DU PRET A LA BANQUE, ALORS, SELON LE POURVOI, D'UNE PART,
QUE, EN S'ABSTENANT DE VERIFIER SI, COMME ELLE Y ETAIT INVITEE, LES EPOUX JEAN-MARIE Y... AVAIENT OU NON LA
QUALITE DE COMMERCANTS ET SI, DANS LA NEGATIVE, LA PREUVE DE L'EXISTENCE ET DE LA TENEUR DE L'ORDRE DE
VIREMENT NE DEVAIT PAS ETRE ETABLIE A LEUR EGARD AU MOYEN D'UN ECRIT, LA COUR D'APPEL N'A PAS LEGALEMENT
JUSTIFIE SA DECISION, AU REGARD DE L'ARTICLE 1341 DU CODE CIVIL, ALORS QUE, D'AUTRE PART, L'ARRET QUI
CONSTATE, D'UN COTE, QUE LA PROCURATION DU 12 DECEMBRE 1972 DONNAIT A M. LUCIEN Y... LE POUVOIR
D'EFFECTUER DES OPERATIONS SUR LE COMPTE PERSONNEL DE SON X... JEAN-MARIE, TOUT EN RELEVANT DE L'AUTRE
QUE LE VIREMENT OPERE SUR ORDRE DE M. LUCIEN Y... AVAIT PORTE SUR LE COMPTE JOINT DES EPOUX JEAN-MARIE Y...,
NE PERMET PAS A LA COUR DE CASSATION DE VERIFIER SI L'OPERATION INCRIMINEE ENTRAIT DANS LES PREVISIONS DE
LADITE PROCURATION ET SI, PARTANT, LA SOCIETE GENERALE AVAIT, EN SA QUALITE DE BANQUIER DEPOSITAIRE DES
FONDS, SATISFAIT AUX OBLIGATIONS QUE FONT PESER SUR ELLE LES ARTICLES 1239 ET 1937 DU CODE CIVIL ;
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QUE, DES LORS, ELLE NE JUSTIFIE PAS LEGALEMENT SA DECISION AU REGARS DES DEUX TEXTES SUSVISES, ALORS QUE,
DE TROISIEME PART, LA COUR D'APPEL NE REPOND PAS AU MOYEN DES ECRITURES DES EPOUX JEAN-MARIE Y...
SOUTENANT QU'ILS N'AVAIENT JAMAIS RECU LE RELEVE DE COMPTE FAISANT ETAT DE CE VIREMENT, LA SOCIETE
GENERALE AYANT ENVOYE LEDIT RELEVE A L'ADRESSE DE LA SOCIETE FRICOU-BAUDRY ET NON A LA LEUR ;

QUE, CE FAISANT, ELLE ENTACHE SA DECISION D'UN DEFAUT DE REPONSE A CONCLUSIONS EQUIVALENT A UN DEFAUT
DE MOTIFS ET, VIOLE, PAR LA-MEME L'ARTICLE 455 DU NOUVEAU CODE DE PROCEDURE CIVILE, ALORS, ENFIN QUE, DANS
LEURS ECRITURES D'APPEL, LES EPOUX JEAN-MARIE Y... FAISAIENT EGALEMENT VALOIR QU'EN PRATIQUANT CETTE
OPERATION, LA SOCIETE GENERALE NE POUVAIT IGNORER QU'ELLE DETOURNAIT DE SA DESTINATION CONTRACTUELLE
LE PRET IMMOBILIER QU'ELLE LEUR AVAIT CONSENTI, CELUI-CI NE LEUR AYANT ETE ACCORDE QUE POUR FINANCER DES
TRAVAUX DE REMISE EN ETAT DE LEUR PROPRIETE RURALE SISE A AUCAMVILLE ;

QU'EN S'ABSTENANT D'EXAMINER CE MOYEN, QUEL QU'EN FUT LE MERITE, LA COUR D'APPEL A ENTACHE SA DECISION
D'UN DEFAUT DE REPONSE A CONCLUSIONS EQUIVALENT A UN DEFAUT DE MOTIFS ET A AINSI VIOLE DE PLUS FORT
L'ARTICLE 455 DU NOUVEAU CODE DE PROCEDURE CIVILE ;

MAIS ATTENDU, EN PREMIER LIEU, QU'AUCUNE DISPOSITION N'IMPOSE PAS QU'UN ORDRE DE VIREMENT, MEME
EMANANT D'UN NOM COMMERCANT, SOIT REDIGE PAR ECRIT, NOTAMMENT LORSQU'IL CONCERNE DEUX COMPTES
GERES PAR LA MEME BANQUE ;

QUE LA COUR D'APPEL N'AVAIT DONC PAS A PROCEDER A LA RECHERCHE INVOQUEE DANS LA PREMIERE BRANCHE ;

ATTENDU, EN SECOND LIEU, QU'IL NE RESULTE NI DES CONCLUSIONS PRODUITES, NI DE L'ARRET, QUE LES EPOUX Y...
AIENT SOUTENU DEVANT LES JUGES DU FOND QUE LA PROCURATION GENERALE DONNEE A LUCIEN Y... EN 1972 PAR
SON X... NE POUVAIT S'APPLIQUER QU'AU COMPTE PERSONNEL DE CE DERNIER, ET NON A UN COMPTE JOINT ;

ATTENDU, ENFIN, QU'AYANT RELEVE, TANT PAR MOTIFS PROPRES QU'ADOPTES ET PAR UNE APPRECIATION SOUVERAINE
DES ELEMENTS DE PREUVE QUI LUI ETAIENT SOUMIS, QUE LES EPOUX JEAN-MARIE Y... AVAIENT CONNU LE VIREMENT
OPERE PAR UN EXTRAIT DE COMPTE, QU'ILS N'AVAIENT NULLEMENT PROTESTE AUPRES DE LA BANQUE, ET PAS
DAVANTAGE LORSQU'EN NOVEMBRE 1976, CELLE-CI LEUR AVAIT RAPPELE QUE DES MENSUALITES ECHUES
DEMEURAIENT IMPAYEES, LA COUR D'APPEL, ABSTRACTION FAITE DE TOUS AUTRES MOTIFS, A REPONDU AUX
CONCLUSIONS INVOQUEES ;

D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN, QUI, NOUVEAU ET MELANGE DE DROIT ET DE FAIT, EST IRRECEVABLE EN SA DEUXIEME
BRANCHE, EST SANS FONDEMENT EN SES TROIS AUTRES BRANCHES ;

PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 30 MAI 1983 PAR LA COUR D'APPEL DE
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TOULOUSE ;

Décision attaquée

Cour d'appel de toulouse, chambre 1, 1983-05-30
30 mai 1983

Rapprochements de jurisprudence

Cour de cassation, chambre commerciale, 1979-02-26 Bulletin 1979 IV N° 78 p. 59 (Rejet)
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